
Première résolution
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de 
gestion du Conseil d’Administration et le rapport des Commissaires 
aux Comptes sur l’exercice clos au 31 décembre 2018, approuve 
expressément les états de synthèse dudit exercice tels qu’ils lui ont 
été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces états ou 
résumées dans ces rapports se soldant par un bénéfice net de 4 603 
982 564,32 dirhams.

Deuxième résolution 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport 
spécial des Commissaires aux Comptes, sur les conventions relevant 
des articles 56 et suivants de la loi 17-95 relative aux sociétés 
anonymes, telle que modifiée et complétée par la loi 20/05 et la 
loi 78-12, approuve successivement les conventions qui y sont 
mentionnées.

Troisième résolution 
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, 
décide d’affecter le bénéfice de l’exercice qui s’élève à 4 603 982 
564,32 dirhams comme suit :

(dirhams)

Résultat net de l’exercice 4 603 982 564,32 
Report des exercices précédents 388 816,59 

BÉNÉFICE DISTRIBUABLE 4 604 371 380,91
RÉPARTITION :

Dividende statutaire 6 % 125 915 807,40
Somme nécessaire pour porter 
le dividende par action à 13 dirhams 2 602 260 019,60

SOIT UN TOTAL DE DISTRIBUTION DE 2 728 175 827,00
Report à nouveau 1 876 195 553,91

En conséquence, l’Assemblée Générale Ordinaire décide d’attribuer 
à chacune des actions composant le capital social, pour une année 
de jouissance, un dividende de 13 dirhams qui sera mis en paiement 
à partir du 1er juillet, au siège de la banque conformément à la 
réglementation en vigueur.

Quatrième résolution
En conséquence des résolutions précédentes, l’Assemblée Générale 
confère aux membres du Conseil d’Administration, quitus définitif 
et sans réserve, de leur gestion pendant l’exercice dont les comptes 
ont été ci-dessus approuvés et aux Commissaires aux Comptes pour 
leur mandat durant ledit exercice.

Cinquième résolution
L’Assemblée Générale fixe le montant des jetons de présence à allouer 
aux membres du Conseil d’Administration au titre de l’exercice 2019 
à 4.000.000 DH. 

Le Conseil d’Administration répartira cette somme entre ses membres, 
dans les proportions qu’il jugera convenables.

Sixième résolution
L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration 
du 18 décembre 2018, nomme en qualité de nouvel Administrateur, 
Monsieur Lionel ZINSOU pour la durée statutaire de six années, qui 
expirera par conséquent le jour de l’Assemblée Générale qui statuera 
sur les comptes de l’exercice 2024. 

Septième résolution
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, 
d’une expédition, d’une copie du présent procès-verbal pour accomplir 
les formalités de publicité ou autres prescrites par la loi. 

• �Lecture des rapports du Conseil d’Administration et des Commissaires aux Comptes et approbation des comptes de l’exercice clos 
au 31 décembre 2018.

• �Approbation des conventions visées à l’article 56 et suivants de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes telle que modifiée et 
complétée par la loi 20/05 et la loi 78-12.

• �Affectation du résultat.

• �Quitus aux Administrateurs et aux Commissaires aux Comptes.

• �Fixation des jetons de présence alloués au Conseil d’Administration.

• �Nomination d’un nouvel Administrateur.

• �Pouvoirs en vue des formalités légales.

• �Questions diverses.

Il est rappelé qu’un actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint, par un ascendant ou descendant, par un autre actionnaire 
justifiant d’un mandat ou par toute personne morale ayant pour objet social la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières.

Les actionnaires réunissant les conditions exigées par l’article 117 de la loi 17-95 relative aux sociétés anonymes telle que modifiée et complétée, 
peuvent déposer ou adresser, au siège social contre accusé de réception dans un délai de dix jours à compter de la publication de cet avis, 
l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour.

La description des procédures que les actionnaires doivent suivre pour participer et voter à l’Assemblée, ainsi que le formulaire de vote par 
procuration ou par correspondance, sont disponibles sur le site internet de la société : www.attijariwafa.com, conformément aux dispositions 
des articles 121 et 121 bis de la loi 17-95 telle que modifiée et complétée.

Les actionnaires de la société Attijariwafa bank, société anonyme au capital de 2.098.596.790,00 dirhams, dont le siège social est à 
Casablanca – 2, Bd Moulay Youssef, immatriculée au Registre de Commerce de Casablanca sous le numéro 333, sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire le lundi 27 mai 2019 à 11 heures au siège social à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

PROJET DE RÉSOLUTIONS

ORDRE DU JOUR

Avis de réunion  
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
DU 27 MAI 2019

Attijariwafa bank société anonyme au capital de 2 098 596 790 DH - Siège social : 2, boulevard Moulay Youssef, Casablanca. Agréée en qualité 
d’établissement de crédit par arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 2269-03 du 22 décembre 2003 tel que modifié et complété - RC 333.

Le Conseil d’Administration



GROUPE ATTIJARIWAFA BANK

RAPPORT D’AUDIT SUR LES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS
EXERCICE DU 1ER JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2018

Nous avons effectué l'audit des états financiers consolidés ci-joints d’ATTIJARIWAFA BANK et ses filiales (Groupe ATTIJARIWAFA BANK), comprenant le bilan au 31 
décembre 2018, ainsi que le compte de résultat, l’état du résultat global, l'état des variations des capitaux propres et le tableau des flux de trésorerie pour l’exercice 
clos à cette date, et des notes contenant un résumé des principales méthodes comptables et d'autres notes explicatives. Ces états financiers font ressortir un montant 
de capitaux propres consolidés de KMAD 50.471.394 dont un bénéfice net consolidé de KMAD 6.735.205.

Responsabilité de la Direction
La direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces états financiers, conformément au référentiel de Bank Al Maghrib, comprenant 
les normes IFRS publiées par l’IASB à l’exception de l’application des dispositions de la norme IFRS 9 aux activités d’assurance du groupe, différée jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la norme IFRS 17. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne relatif à l'établissement et la présentation 
des états financiers ne comportant pas d'anomalie significative, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, ainsi que la détermination d'estimations comptables 
raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les Normes de la Profession 
applicables au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d'éthique, de planifier et de réaliser l'audit pour obtenir une assurance 
raisonnable que les états de synthèse ne comportent pas d'anomalie significative.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les états 
de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, de même que l'évaluation du risque que les états financiers contiennent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 

En procédant à ces évaluations du risque, l'auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation des états 
financiers afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité de celui-ci. Un audit comporte 
également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, 
de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion sur les états financiers  
À notre avis, les états financiers consolidés cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière du Groupe ATTIJARIWAFA BANK constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation au 31 décembre 2018, ainsi que de la performance 
financière et des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément au référentiel de Bank Al Maghrib, comprenant les normes IFRS publiées par 
l’IASB à l’exception de l’application des dispositions de la norme IFRS 9 aux activités d’assurance du groupe, différée jusqu’à l’entrée en vigueur de la norme IFRS 17.

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note exposant les effets dus à la première application d’IFRS 9 relative 
aux Instruments Financiers.

Casablanca, le 25 avril 2019 

Les Commissaires aux Comptes
ERNST & YOUNG

Bachir TAZI
Associé

DELOITTE AUDIT

Fawzi BRITEL 
Associé

37, Bd Abdellatif Ben Kaddour
20 050 Casablanca - Maroc

Deloitte Audit

288, Bd Zerktouni
Casablanca - Maroc

GROUPE ATTIJARIWAFA BANK

RAPPORT GÉNÉRAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
EXERCICE DU 1ER JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2018

Conformément à la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué l'audit des états de synthèse ci-joints d’ATTIJARIWAFA 
BANK, comprenant le bilan, le hors bilan, le compte de produits et charges, l’état des soldes de gestion, le tableau des flux de trésorerie et l'état des informations 
complémentaires (ETIC) relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2018. Ces états de synthèse font ressortir un montant de capitaux propres et assimilés de KMAD 
52.540.499 dont un bénéfice net de KMAD 4.603.983.

Responsabilité de la Direction
La direction est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces états de synthèse, conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 
Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne relatif à l'établissement et la présentation des états de synthèse ne 
comportant pas d'anomalies significatives, ainsi que la détermination d'estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces états de synthèse sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les Normes de la Profession 
au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d'éthique, de planifier et de réaliser l'audit pour obtenir une assurance raisonnable que 
les états de synthèse ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournies dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, de même que l'évaluation 
du risque que les états de synthèse contiennent des anomalies significatives.

En procédant à ces évaluations du risque, l'auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation des états 
de synthèse afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité de celui-ci. Un audit 
comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 
direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états de synthèse.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion sur les états de synthèse  
Nous certifions que les états de synthèse, cités au premier paragraphe ci-dessus, sont réguliers et sincères et donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine d’ATTIJARIWAFA BANK au 31 décembre 2018 conformément 
au référentiel comptable admis au Maroc.

Vérifications et informations spécifiques  
Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés notamment de la concordance des informations données 
dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration destiné aux actionnaires avec les états de synthèse de la banque.
Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 172 de la loi 17-95 telle que modifiée et complétée, nous portons à votre connaissance qu’au cours de l’exercice 
2018 la banque a procédé à :
- La création de la filiale ATTIJARI GLOBAL RESEARCH pour un montant de KMAD 1.000 détenue à 100% par Attijariwafa bank ;
- La création de la filiale ATTIJARI AFRICA HOLDING pour un montant de KMAD 300 détenue à 100% par Attijariwafa bank ;
- �La prise de participation supplémentaire sur la BANQUE INTERNATIONALE POUR LE MALI de 15,3% portant le montant global de la participation à KMAD 829.212 ; 

détenue à 66,3% par Attijariwafa bank.

Casablanca, le 25 avril 2019 

Les Commissaires aux Comptes ERNST & YOUNG

Bachir TAZI
Associé

DELOITTE AUDIT

Fawzi BRITEL 
Associé

37, Bd Abdellatif Ben Kaddour
20 050 Casablanca - Maroc

Deloitte Audit

288, Bd Zerktouni
Casablanca - Maroc


